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10 
facteurs 

contextuels 
impactant la 
redevabilité 

au Mali



1. UN BON DÉPART : La plupart des partenaires d'OCHA au Mali ont des politiques et des processus AAP. Plusieurs ont investi dans des mécanismes 
de plainte et de retour d'information (CFM), des logiciels pour les bases de données et les systèmes de billetterie, et emploient du personnel dédié à 
l'AAP. Parmi les exemples de meilleures pratiques figurent le réseau du PAM de plus de 1 100 comités de plaintes au niveau communautaire ; La Ligne 
Bleue du HCR a reçu plus de 90 000 appels téléphoniques en 5 langues en 18 mois ; Le Mécanisme d'écoute et d'information communautaire du NRC se 
concentre sur la participation des enfants; L'« Approche de localisation pré-RRM » de la RDC place les communautés au centre de la conception du 
projet ; Programme de formation des ambassadeurs communautaires de Mercy Corps et tableau de bord mensuel des commentaires et des plaintes des 
communautés ventilés par sexe, âge et sujet.

2. LONG CHEMIN À FAIRE : 87 % des ménages interrogés lors de l’MSNA 2022 ne savaient pas comment faire une plainte ou une suggestion 
concernant l'aide humanitaire. Parmi ceux qui connaissaient les MFC, 29 % ont déclaré que les obstacles à leur utilisation comprenaient le manque de 
confidentialité, l'insécurité, la dissuasion par les travailleurs humanitaires, la peur des représailles ou la honte.

3. COMMENT RENFORCER LES CFM CULTURELLEMENT SENSIBLES : La culture malienne n'encourage pas à se plaindre auprès du donneur 
d'assistance gratuite. Les « commentaires positifs et remerciements » représentent généralement la plus grande catégorie de commentaires reçus par le 
biais des CFM des agences. Bien que ces réactions positives soient encourageantes et remontent le moral du personnel, elles n'identifient pas les 
problèmes et n'indiquent pas comment l'assistance peut être rendue plus efficace. Il est probable que les CFM ne reçoivent pas beaucoup de plaintes 
sérieuses parce qu'ils ne sont pas encore assez solides pour que les communautés leur fassent confiance que leurs plaintes seront traitées de manière 
confidentielle, éviteront les représailles et garantiront systématiquement réparation aux plaignants légitimes.

4. BOUCLER LA BOUCLE : Les agences ont fait plus de progrès en écoutant les suggestions et les plaintes des communautés qu'en y répondant de 
manière significative. De nombreuses communautés touchées déclarent avoir été interrogées à plusieurs reprises sur leurs besoins, mais n'ont pas reçu 
de retour sur leurs demandes précédentes. Les agents de terrain et les membres de la communauté ne reçoivent souvent pas de formation ou de retour 
d'information standardisés et ne sont pas impliqués dans l'analyse des informations qu'ils transmettent dans les analyses et les évaluations. Les boucles 
de rétroaction restent souvent ouvertes lorsque les agences n'ont pas de réponses positives à donner ou lorsque les suggestions des communautés 
remettent en question les processus internes.

5. LE PARALLÈLE N'EST PAS PRODUCTIF : Presque tous les CFM au Mali aujourd'hui sont spécifiques à une agence, n'acceptant les commentaires 
des bénéficiaires du projet que pendant la durée des activités du projet. Les CFM fonctionnent parallèlement aux CFM d'autres agences, avec un renvoi 
inter-agences très limité des plaintes et des commentaires. Les communautés affectées sont souvent confondues et frustrées par la variété des CFM 
auxquels elles sont confrontées, assisté par un personnel incapable de traiter ou de transmettre leurs plaintes ou suggestions.
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6. OUBLIEZ LA STRATÉGIE DE SORTIE : Même si le conflit au Mali se termine demain, les niveaux actuels d'extrême pauvreté multidimensionnelle 
et la crise climatique signifient que de graves besoins humanitaires persisteront au Mali pendant au moins une autre décennie. Deux ménages sur trois 
placent les solutions durables telles que les AGR parmi leurs trois principaux besoins dans le MSNA 2022. Quelle est notre stratégie d’engager (les 
mêmes) bénévoles communautaire pendant 10 ans?

7. LA BASSE TECHNOLOGIE FONCTIONNE MIEUX : les faibles niveaux d'alphabétisation, la possession d'un téléphone (en particulier chez les 
femmes), la mauvaise couverture du réseau téléphonique et les barrières linguistiques sont des facteurs qui limitent l'accès aux CFM pour de nombreuses 
personnes touchées. La plupart des plaintes et suggestions des membres de la communauté sont faites face à face, par le biais des services d'assistance 
lors des distributions, des comités de plaintes et des visites sur le terrain.

8. MAUVAIS ACTEURS : Le conflit a considérablement réduit l'accès humanitaire. Un accès et une surveillance limités, en particulier lors des 
distributions et du PDM, empêchent l'assistance d'atteindre ceux qui en ont le plus besoin. Les rapports suggèrent des incidences de partage forcé et la 
déviation de l'assistance dans certaines régions. L'intimidation et les menaces contre les travailleurs humanitaires de première ligne et les membres de la 
communauté sont des réalités que les CFM doivent prendre en considération.

9. FAIRE PLUS AVEC MOINS : Le HRP 2023 du Mali a été financé à 21 %. Environ 1 personne sur 5 dans le besoin a été rejointe. Les perspectives de 
financement pour 2024 ne devraient pas s'améliorer. Les ressources humanitaires limitées doivent être utilisées aussi efficacement que possible pour 
sauver davantage de vies et atténuer les souffrances. La gestion des CFM peut être un travail à temps plein. Le temps nécessaire pour écouter une plainte 
représente généralement une petite fraction du temps nécessaire pour la traiter correctement. Pourtant, on s'attend souvent de manière irréaliste que le 
personnel intègre les tâches d’AAP en plus des charges de travail existantes.

10. BESOIN DE DIRIGEANTS COURAGEUX : Les chefs d'agences ne peuvent pas savoir les complications et des coûts inconnus inhérents à la 
responsabilité collective et restent réticents à investir dans des CFM inter-agences (par exemple, les ressources humaines nécessaires pour traiter un 
nombre inconnu de nouveaux cas, les processus concernant les cas inter-agences renvois, risques et responsabilités en matière de protection des 
données). Compte tenu de sa nature, nous ne pouvons pas connaître à l'avance le temps et les coûts financiers nécessaires pour écouter et répondre de 
manière authentique aux commentaires des communautés. Les craintes des chefs d'agences doivent être apaisées en leur fournissant un moyen de se 
lancer dans le voyage vers le C-AAP dans un environnement relativement contrôlé.
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Leurs besoins des renseignements et canaux préférés



Besoin de boucler la boucle ensemble  
Plainte la plus récurrente des PDIs :
« Ils viennent (ONG internationales et agences de l’ONU). 
 Ils nous posent des questions mais ils ne reviennent pas. 
Il n'y a pas de suivi. »

… Les frustrations des PDIs sont actuellement exacerbées par les efforts naissants et authentiques des agences, en particulier les ONGI, pour 
introduire de meilleures pratiques de redevabilité, mais avec des efforts qui sont également dispersés, fragmentaires, non coordonnés, souvent 
dupliqués, mal communiqués, ne parvenant pas à boucler la boucle, qui n’incluent que les bénéficiaires éventuels des projets (plutôt que tous les 
membres des communautés), et donc qui confondent les personnes affectées parce que ces efforts ne ferment pas la boucle et ne sont pas collectives.



Manque de suivi 
+ Manque de communication transparente 

= Manque de confiance

Chef de village des rapatriés :« Nous voulons des améliorations sur comment les gens sont choisis (critères de ciblage), surtout pour les AGRs. Il y a de favoritisme. 
Il faut que vous veniez sur le terrain, comme le CICR, eux ils livrent jusqu’au but pour être certains que l’aide est donné aux plus démunis, mais d’autres ils ne 
viennent pas et tous ce qui est censé d’être donné aux gens n’arrive pas. » 
Chef de village des rapatriés : « On ne veut pas que ces projets cash sont sous-traités, ce sera mieux si c’est fait directement par l’ONU sans les intermédiaires, 
comme le CICR. »
Chef du village des déplacés : (sur des projets cash) « La problème est que les bénéficiaires ne savent pas d’où vient cet argent ni combien ils sont censés de 
recevoir. Les projets ne sont pas bien expliqués. On doute qu’ils nous donnent tous qu’ils sont cense de donner, mais les gens ne se plaignent pas au-delà des 
travailleurs du terrain des ONGs qui leur distribue. Les gens ne veulent pas se plaindre à des niveaux plus haut car ils s’inquiètent qu’ils ne reçoivent plus. La solution 
pour ça est que le bailleur des fonds doive aller sur le terrain pour voir. »



Conversation sur la redevabilité avec un Directeur de DNDS
Définition de la redevabilité d’après le Directeur: “l’action de faire un retour d’information envers ces personnes qui mobilisent pour nous emmener de faire l’humanitaire, pour leur montrer ce que notre 
aide humanitaire peut faire, et leur montrer comment on les a soutenus. 

Transparence : « …Il s’agit de la transparence dans tout la chaine des parties prenantes. » 

Participation : « …C’est comment les communautés participent dans la mise en œuvre des activités et comment ils sont renseignés sur ce qui est prévu. Les communautés ont besoin d’être au courant de tout la 
chaine des programmes et pouvoir donner leur avis sur les dons qui ne sont pas adapté aux besoins. Par exemple, les kits de dignités – ils ne sont pas adapté, ils sont inutiles. Pareil pour certains NFIs.  Les tentes 
ne sont pas adaptées : Ils sont trop chauds et ils mettent 40 personnes tous ensemble, il n'y a aucun prive. Parfois, les céréales données comme vivres ne sont pas adaptées à la nourriture les gens ont habitude de 
cuisiner et manger. Le résultat est que les gens revendent ce qu’ils reçoivent sur le marché local a des prix plus bas que l’ONU et les ONGI ont payé pour le donner, sans compter les couts de transport pour le 
livrer. C’est un gaspillage et un manque d’efficacité qui nous empêche d’atteindre plus des gens en besoin.  Donc, la redevabilité devra dire de s’adapter aux besoins exprimés des gens en besoin. »

Q : Qu’est-ce que vous aimeriez voir comme changement ? 

Concrètement, on a besoin de faire plus d’attention aux résultats des analyses post-distribution mais souvent ça ne se fait pas. 

Nous (les services de l’état) ont souvent les mêmes attitudes que les bénéficiaires, on craint de se plaindre trop fort. Et puis, les modèles d’intervention ne s’adaptent pas à nos plaintes. Par exemple, la dernière 
livraison des tentes pour les déplacés : nous avons expliqué aux partenaires internationaux l'importance d'avoir des tentes appropriées mais la plupart n’ont pas changé leur plans. Avec la nourriture, en 202 _, 
pour les déplacés à - - - - -, on ne pouvait pas transporter les vivres par route. Les gens à - - - -  ont demandé une distribution du cash. Le PAM a décidé le transport par bateau sur le fleuve mais il fallait attendre 
jusqu’à octobre pour les eaux du fleuve de monter avec les pluies. Le moment de faim était en juin et juillet. Même histoire à - - - - - , le transport par route entre - - - - et - - - - - était trop, ils auront du utilisé le 
cash.

Q. Qu’est-ce que vous pensez des mécanismes de redevabilité actuelles ouvert aux communautés, telles que les comités des plaintes communautaires, Lignes Verts, boite a suggestions ?

Ils ne fonctionnent pas bien. Ça ne marche pas beaucoup, ils ne recueillent pas des plaintes réelles. Les Numéros Verts sont souvent juste pour déclarer des besoins et exprimer les remerciements. Les boites à 
suggestions sont vides, ce n’est pas parce que les gens n’ont pas des plaintes, c’est parce qu’ils ne croient pas que le problème sera résolu, car il y a un manque de dispositives pour adresser les problèmes et/ou 
ils ont un peur que les représailles ou les sanctions retombent sur eux-mêmes. Par exemple, je suis allé au Centre de Sante, le médecin m’a demandé 10,000 CFA pour qu’il fasse les examens plus vite. Il y a une 
boite a suggestions mais je ne vais pas mettre ça.

Parfois les gens se plaignent mais pas par les bons canaux, souvent juste entre eux-mêmes. Tout revient à l’attitude vers l’autorité. L’autorité ici a une prépondérance sur les gens, moi aussi à l’hôpital. 

Les comités de plaintes communautaires peuvent assister pour le ciblage, sélectionne et distribution mais ce qui est plus important sont les bonnes évaluations et la bonne formation des bénéficiaires et le staff. Il 
faut que les membres de la communauté et les staffs ont les bons repères. La manque du progrès n’est pas du a un manque de volonté, c’est du a un manque de capacite : J’ai une équipe d’une trentaine des 
agents, puis ils ont un ou deux relayeurs communautaires par commune qui sont élus par leur communauté. Ils n’ont pas une formation de base en suivi et évaluation. Ils reçoivent des journées d’orientation au 
début de chaque projet qui les implique : l’objectif du projet, comment compléter un sondage sur le tablet, etc., mais ils ont besoin d’une compréhension plus large, et une formation qui se construisent sur la 
précédente au lieu de répéter.  
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i) SOP pour le CFM 
ii) Analyse de l’impact des données 
ii) Protocole de partage des informations











Recommandation et flux de travail #6 :
ETABLIR UN FOND COMMUN
Activité 6.iii. ‘Le micro-projet pilote se déroule pendant 6 mois’
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Icones pour faire les boucles de 
rétroaction et flux de processus



Canaux de communication Barrières a la Communication



Outils de communication Personnages importants à la Communication



Types des bénéficiaires L’argent et administration



Flèches et formes (Infra)Structures importants



Exercice de redevabilité collective: 
Comment intégrer nos boucles de rétroaction

Où sont les occasions d’intégrer nos boucles de rétroaction inter-agence pour 
faire les économies dans les ressources humaines, financières et 

technologiques?



Minimum de 
matériaux 
requis: 
- Post-its multicolorés
- Stylos
- Imagination  



Objectif: Visualiser, analyser et discuter la boucle de rétroaction actuelle pour 
adresser les plaintes et suggestions des bénéficiaires,  pour voir comment elle peut 
être améliorer. 
(…Objectif en plus aujourd’hui: identifier les occasions d’intégrer nos 
boucles de rétroaction inter-agence pour faire les économies dans les 
ressources humaines, financières et technologiques)

Temps requis: 90-120 minutes dans la communauté

Ressources requis: 
-50 fruits et 50 boissons
- 10 stylos, 100 cartes en papier taille A5, 1 paquet des post-its multicolore (pour faire des 
nouveaux cartes/icones)
-Un staff pour animer l’exercice
-Un staff pour noter tous qui est dis
-Un téléphone pour prendre les boucles en photos
-Un staff d’une agence partenaire local pour apprendre, répéter et cascader l’exercice

Préparation:
-Imprimer et plastifier les flèches et icones des personnages et structures dans la communauté 
(voir annex)

Exercice: Comment fermer la Boucle de Rétroaction  



Déroulement: 
Avant de distribuer les cartes des images:

Tout le monde écrit sur un post-it d’un vrai problème qui a été vécu par leur communauté ou reçu par leur agence et 
comment elle a bougé au sein de votre organisation.
Faites des groupes de 3 a 5 personnes avec l’instruction qu’ils discutent leurs plaintes et choisissent une plainte à illustrer avec 
les cartes.

Illustrer comment la plainte a bouge dans la boucle de rétroaction (en réalité)
Quel personnage, canaux et/ou barrières a la communication est-ce que cette plainte a traversé avant d’être résolu ou pas?
Expliquez la boucle aux autres groupes présents

A considérer après que vous avez fini
Est-ce que la boucle a été fermé ( jusqu’à la personne qui a fait le plainte)?
Quel est le lien le plus faible dans votre boucle de rétroaction ? 
Combien des jours est-ce qu’il a pris pour fermer la boucle?
Combien est-ce qu’il a couté votre bénéficiaire pour résoudre ce problème ? (en terms d’argent) 
Combien est-ce qu’il a couté votre agence pour résoudre ce problème ? (en terms d’argent, ressources humaines
et ressources technologiques) 

Comment est-ce que ce lien faible peut être renforcer? 
(dans l’idéelle) …Surtout si on intègre nos boucles de rétroaction inter-agence, 
en faisant les économies dans les ressources humaines, financières et 
technologiques?
- Qu’est-ce que Donald Trump ferait?
- Qu’est-ce que ta grand-mère ferait? 
- Qu’est-ce que Elon Musk ferait?

Dé l t

Exercice: Comment fermer la Boucle de Rétroaction  



Avantages à capitaliser avec cet exercice:

1. L'apprentissage expérientiel est facilement retenu par les agents 
de terrain qui peuvent répéter l'exercice

2. Les images et les icônes surmontent les barrières de 
l'alphabétisation

3. Lorsqu'il est effectué en groupes séparés, il sollicite les 
perspectives, les opinions et les suggestions  variées des 
différents groupes sociaux influents et vulnérables

4. Lorsqu'il est effectué en séance plénière, il permet un partage de 
points de vue entre différents groupes communautaires et les 
agents de terrain sur les problèmes clés et les solutions 
potentielles

-Experiential learning is more easily remembered by field-workers who can repeat the exercise
-The pictures and icons overcome literacy barriers
-When done in separate groups, it solicits the perspectives, opinions and suggestions of different influential and vulnerable social groups 
-When done in plenary, it enables perspective-sharing between different community groups and field-level workers on key issues and solutions 

Exercice: 
Fermer la Boucle de Rétroaction  



Exercice de redevabilité: 
Pour mieux comprendre les aperçus des enfants pour 

corroborer les évaluations des adultes





Un exercice pour être plus redevable à notre plus grand groupe de bénéficiaires:
Les Enfants





















Documents Google et Outils



Tableau-de-bord pour les données des mécanismes des plaintes mensuelles 
(Google Excel) 



Tableau-de-bord pour les données des mécanismes des plaintes mensuelles 
(Google Excel) 



CFM Données Mensuelles (Google Excel) Tableau-de-bord pour les données des mécanismes des plaintes mensuelles 
(Google Excel) 



Recommandation et flux de travail #6 :
ETABLIR UN FOND COMMUN
Activité 6.iii. ‘Le micro-projet pilote se déroule pendant 6 mois’



Recommandation et flux de travail #6 :
ETABLIR UN FOND COMMUN
Activité 6.iii. ‘Le micro-projet pilote se déroule pendant 6 mois’



Cartographies de comités des Plaintes 
Communautaires (Google Excel) 



Numéros Verts (Google Excel) 



Cartographie des CFMs (Google Excel) 



Evin Joyce, Community Engagement & Accountability Specialist forBy


